
 

Alors que les profits indécents des hyper- riches s'envolent, que les produits de première 

nécessité connaissent une inflation qui n'a rien à voir avec les chiffres annoncés par le 

gouvernement, que le litre du gazole frise les deux euros, que le gaz augmente de 15 %, que tous 

les services publics, base de notre république sociale ( école, santé, justice, etc...) sont affaiblis, 

les représentants du peuple « sans le peuple » condamnent les travailleurs et les précaires à 

davantage de pauvreté.  
 

Sans indemnisation chômage, les seules ressources en final : le RSA…… Donc, encore moins 

pour vivre et l'horizon de la pauvreté ! 
 

Voilà les contours de la réforme de  l'assurance chômage pilotée par Emmanuel Macron , 

un véritable pas en arrière, qui va dégrader encore plus la vie des plus fragiles et des 

précaires : 
 

 la règle d'ouverture des droits  : avoir travaillé 6 mois au lieu de 4 mois avant est 

maintenue (elle a fait la preuve de son efficacité en terme d'économie) ; 
 

 il faut aussi contraindre les personnes à l'activité : après 2 cdd ou un emploi intérimaire, 

refuser une proposition de CDI quelle qu'elle soit vous exposera à une radiation et 

vous ne serez plus indemnisé par l'assurance chômage ; 
 

 Et enfin, cerise sur le gâteau : les droits chômage varieront selon «  le marcheé de 

l'emploi » !  

Ainsi quand tout va bien, quand la situation est une situation de plein emploi ou quand 

votre secteur d'activité ( exemple : les métiers de l'aide à la personne où de nombreuses 
offres existent ) ne trouvent pas de bras en raison des conditions de travail difficiles, 

l'indemnisation diminuera, tant dans sa durée que dans son montant.  

Pire, à la veille de noël, par un décret infâme et contre l’avis de toutes les organisations 

syndicales,  le gouvernement durcit encore les conditions d'indemnisation en réduisant de 

40 % la durée de celle-ci si le chômage passe au dessous des 6 % de la population active.  
 

Mais qu'est ce que le plein emploi ? Qu'est ce qu'une situation où tout va bien ? Et surtout, qui 

définit cela ? Qui détient les chiffres ? Qui les présente et les choisit ?  
Le gouvernement Macron a fait le choix d'une guerre populiste contre les exclus du 

« marché de l'emploi », en voulant les rendre responsables de leur situation.  
 

« Si les chômeurs n’ont pas d’emploi, c’est qu’ils ne veulent pas travailler, si les pauvres le sont c’est 

également de leur faute …… »  Telle est la devise de ce gouvernement qui dans le même temps  

multiplie les cadeaux aux plus riches, le patrimoine des 500 plus grosses fortunes françaises 

passant de 20 % du Produit Intérieur Brut à 38 % sous le premier quinquennat Macron. 
 

Les députés et sénateurs LR et Renaissance (anciennement LREM) dénoncent les victimes même 

de leur politique, les condamnent et les stigmatisent. La guerre actuelle qu'ils mènent c'est la 

récupération de tout ce qu'ils ont lâché à la classe ouvrière après la seconde guerre mondiale et 

qui représente le socle de notre protection sociale.  
 

A la place de ces pénalisations demandons que les métiers soient mieux payés, demandons que 

les petites et moyennes entreprises bénéficient d'un fond de péréquation afin que soient 

impliqués les sociétés du CAC 40 qui enregistrent des niveaux records de profits ! 
 

Cela est possible, tout le monde a droit à une vie et un revenu dignes 

avec le partage des richesses ! 


